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Questions orales

[Français]
L'INDUSTRIE

LES TEXTILES-LA POSITION DU GOUVERNEMENT VIS-À-VIS
DES DEMANDES D'AIDE

M. Claude Wagner (Saint-Hyacinthe): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question à l'honorable ministre de
l'Industrie et du Commerce.

A la suite de la question que je lui posais il y a deux
semaines et à la suite de celles de divers collègues, dont le
député de Vaudreuil, vendredi, touchant à la situation fort
difficile dans le milieu du textile où, comme on le sait, les
mises à pied se multiplient, le ministre est-il prêt à nous
faire part des instances que lui ou les agents de son
ministère ont reçues la semaine dernière et à annoncer des
démarches toutes prochaines en vue de ranimer ce secteur
de l'économie?

[Traduction]
L'hon. Alastair Gillespie (ministre de l'Industrie et du

Commerce): Monsieur l'Orateur, des représentants de l'in-
dustrie ont rencontré les membres de la Commission du
vêtement et du textile, que j'ai rencontrés également. Je
m'attends de pouvoir en dire plus long à la fin de la
semaine.

* * *

[Français]
LE COMMERCE

ON PROPOSE D'ÉTABLIR UNE SOCIÉTÉ D'ÉCHANGE-LA
POSITION DU GOUVERNEMENT

M. Claude Wagner (Saint-Hyacinthe): Monsieur l'Ora-
teur, je désire poser une question supplémentaire au
ministre de l'Industrie et du Commerce.

Considérant que la venue toute récente du premier
ministre de l'Iran a permis de constater une fois de plus
l'insuffisance de nos structures sur le plan commercial, le
gouvernement entend-il mettre sur pied une «société de
commerce» qui canaliserait les demandes en fournitures et
services, organisme qui, le cas échéant, pourrait regrouper
des domaines financiers, techniques, proprement relatifs
au commerce et au marketing?

[Traduction]
L'hon. Alastair Gillespie (ministre de l'Industrie et du

Commerce): Monsieur l'Orateur, il me paraît difficile de
relier les sociétés commerciales, selon l'interprétation que
l'on a donnée de la question, au sujet des textiles dont on a
parlé dans la question précédente. Si le député fait allu-
sion à une compagnie commerciale, je répondrai que le
gouvernement ne songe pas actuellement à constituer une
société commerciale. Si le député veut parler des efforts
déployés pour intéresser les hommes d'affaires canadiens à
vendre à l'Iran, je répondrai par l'affirmative, en disant
que nous avons effectivement des projets et que nous
avons déployés des efforts intenses pour intéresser les
milieux d'affaires canadiens à l'énorme potentiel commer-
cial de l'Iran.

[M. Trudeau.]

L'ÉNERGIE

PÉTROLE-LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT QUANT AU
PROJET SYNCRUDE

M. T. C. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources. Pourrait-il m'infor-
mer des résultats des entretiens qui ont eu lieu au cours de
la fin de semaine entre des représentants du gouverne-
ment canadien et de la société Syncrude? Je pose cette
question en raison, particulièrement, de la déclaration qu'a
faite le ministre à la télévision de Radio-Canada samedi
soir, dans laquelle il semblait très pessimiste quant à la
possibilité d'exploiter les sables bitumineux de l'Alberta.
Il déclara que nous dépendrons de plus en plus du pétrole
importé. Le ministre peut-il nous donner les résultats de
ces entretiens et les décisions qu'il entend prendre en ce
qui concerne la politique future du gouvernement dans ce
domaine.
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L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, je
regrette de ne pouvoir répondre aujourd'hui. J'espère pou-
voir être en mesure de le faire demain.

L'ÉTUDE DU PROJET SYNCRUDE PAR DES INGÉNIEURS-
DEMANDE DE PUBLICATION

M. T. C. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles): Mon-
sieur l'Orateur, puis-je poser au ministre une question au
sujet de l'étude effectuée par quelque 80 ingénieurs et qui
s'est terminée il y a environ trois semaines. Le ministre
a-t-il lu la partie de l'étude qui traite du coût total du
projet Syncrude? Serait-il possible que les députés aient
accès à cette étude afin de voir si ces coûts ont été gonflés
afin d'effrayer le gouvernement de sorte qu'il renonce à
participer financièrement à ce programme comme le
ministre l'espérait?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, je n'ai
pas pris connaissance de l'étude en question. Je vais me
renseigner afin de voir quels en sont les auteurs et s'il est
possible d'y avoir accès.

LA POSITION DE L'ALBERTA QUANT À L'INTERVENTION
POSSIBLE DU GOUVERNEMENT DANS LE PROJET SYNCRUDE

M. T. C. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les Îles):
Puis-je demander au ministre si lui-même ou des fonction-
naires de son ministère ont abordé avec les autorités de
l'Alberta la possibilité d'une participation fédérale à l'ex-
ploitation des sables bitumineux, et si le gouvernement
albertain a refusé cette participation?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, la ques-
tion a été débattue bien des fois ces derniers mois. Nous
avons notamment signalé que le gouvernement a prévu
des fonds à cet effet et que la recherche dans ce domaine
constitue une de nos priorités. Le gouvernement de l'Al-
berta n'a pas réagi. En fait, le trésorier de la province a
déclaré encore aujourd'hui que le gouvernement n'avait
pas encore décidé si une participation fédérale serait bien
accueillie.
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